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SAISON 4 : 4E SESSION D’ÉCHANGE : LE VENDREDI 19 JANVIER 2024 
 
Les sujets du mois : 
 

• Sujet 1 : Le retour de la guerre : le comprendre et y répondre 
 
Selon ICG, les dix conflits à suivre en 2024 sont Gaza, une grande guerre Moyen Orient, le 
Soudan, l’Ukraine, Arménie-Azerbaïdjan, Éthiopie, le Sahel, Myanmar, Haïti ainsi que la Chine 
contre les États-Unis. Certains conflits ont disparu de la liste alors que les tensions persistent, 
comme en Afghanistan et au Yémen.  
La durée est un critère essentiel pour définir l’importance d’une guerre : les conflits qui ne sont 
pas officiellement terminés peuvent connaître des reprises, comme pour Palestine / Israël. Le 
statut des protagonistes sur la scène internationale compte aussi, comme dans le cas de Chine / 
États-Unis. Les conséquences des conflits sont d’abord appréhendées en termes de pertes 
humaines :  parmi les conflits qui ont causé le plus de morts depuis 1945 on retrouve la guerre de 
Corée, la guerre du Vietnam, la guerre en Afghanistan. On remarque une recrudescence de 
violence depuis 2010, après un période de relative maitrise de la mortalité dans les guerres : 2022 
a été l’année la plus létale depuis le génocide rwandais. Mais certains conflits parmi les plus létaux 
ne sont pas mis en avant dans l’actualité géopolitique, comme la Birmanie ou le Soudan. Du point 
de vue économique la guerre impacte le PIB (dépenses en armement, destructions), elle peut 
suspendre la croissance mondiale et déboucher sur une réorganisation complète de l’économie. 
 

• Sujet 2 : Montée en puissance du « Sud global », anti-occidentalisme 
et  désoccidentalisation  

 
L’Occident est de plus en plus contesté par la coalition informelle des pays du Sud global. Après 
la guerre en Ukraine, le conflit Israël/ Hamas a souligné une fracture entre le Sud global et les 
pays occidentaux.  
- Qui sont les pays occidentaux ? L’Occident désigne surtout dans ce débat les pays qui se sont 

démarqués par la colonisation et leur domination sur d’autres pays. 
- Quels sont les pays qui en veulent à l’Occident ? Les pays qui tiennent un discours 

anticolonial puissant, c’est-à-dire, les pays qui ne font pas partie du groupe occidental, ou bien 
qui sont sortis de l’emprise occidentale et souhaitent se désaligner. Les principales puissances 
qui s’opposent au leadership américain sont la Chine et la Russie, ainsi que les BRICS, parmi 
lesquels l’Iran, la Turquie et l’Afrique du sud sont particulièrement durs. 

Les relations transatlantiques vont être mises à l’épreuve par cette ambiance de confrontation. La 
puissance occidentale a déjà été remise en cause sur plusieurs crises, notamment avec 
l’intervention en Irak, la crise des subprimes de 2008 et la crise migratoire. Les États-Unis restent 
la plus grande puissance économique mais, d’un point de vue démographique, la croissance est 
beaucoup plus rapide dans le Sud global. Aujourd’hui, plusieurs questions se posent, notamment 
sur l’élargissement des BRICS, afin de peser sur le plan économique et sur le plan géopolitique. 
Un sujet concerne également la réforme de la gouvernance mondiale, par l’entrée de pays du Sud 
global au Conseil de sécurité de l’ONU. 
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• Sujet 3 : 2024, une année électorale ? 
 
Les élections qui nous intéressent particulièrement en 2024 sont les élections présidentielles aux 
États Unis, notamment avec la possibilité d’un retour de Donald Trump au pouvoir. Plusieurs 
élections auront lieu, notamment en Angleterre, Finlande, Géorgie, Jordanie, Sénégal, Algérie, 
Tunisie, Venezuela, Bangladesh. Erdogan qui gagne toutes les élections depuis 2002 met l’accent 
sur la légitimation démocratique par le vote du peuple. L’exercice de la présidence du Conseil de 
l’UE par la Hongrie au deuxième semestre 2024, suscite de nombreuses inquiétudes. Israël qui se 
présente comme la seule démocratie du Moyen-Orient rejoue des élections à peu près tous les 
ans, ce qui montre son instabilité gouvernementale. Globalement, une confrontation se dessine et 
se joue à travers la mise en scène des élections dans des pays qui ne sont pas pleinement 
démocratiques, face à des démocraties en crise où l’on vit une crise de la représentation et où 
l’abstentionnisme fait des ravages.  
 

• Sujet 4 : L’agenda de la France en 2024 
 
En termes de statut, rappelons d’abord que la France fait encore partie des pays avec le passeport 
le puissant du monde. La nomination au MEAE de Stéphane Séjourné qui a peu d’expérience 
dans le domaine des relations internationales, peut démontrer une marginalisation de nos 
diplomates. Le thème du réarmement remet au centre le ministère des armées notamment avec 
l’Ukraine. Les priorités qu’on note pour 2024 sont : 
- Une forte demande de leadership français, de prise de responsabilité de la France dans le 

contexte UE et transatlantique 
- La présidence du Conseil de sécurité de l’ONU et les élections européennes 
- Les Jeux Olympiques, enjeu présenté comme structurant pour l’image de la France  
- Les régions du monde pouvant susciter de l’intérêt positif pour Emmanuel Macron seront : 

sûrement l’Inde, notamment pour les ventes d’armes, l’Asie centrale, pourvoyeuse de 
ressources, et peut-être l’Amérique du sud jusqu’ici relativement délaissée. 

 
Les questions :  
 
1. Israël et la Cour internationale de justice : quelles conséquences ? 
Les conséquences sont surtout symboliques. En effet, le passage devant la Cour internationale de 
justice montre que c’st un sujet de débat plus général qu’avant - sujet qui a par ailleurs été très peu 
traité par la presse européenne. Comment, du point de vue du droit international, Israël peut 
considérer avoir le monopole sur la définition du génocide et d’être seul à pouvoir en parler ? On 
a affaire ici à une déclinaison de la montée en puissance du Sud global, qui s’empare de la parole 
(à travers l’Afrique du Sud).  
 
2. Le Sommet international de la Francophonie en France en octobre 2024 : un enjeu 
diplomatique particulier selon vous ? 
La francophonie permet de discuter ouvertement des sujets d’occidentalisation et de 
désoccidentalisation, mais également des orientations politiques à donner à la francophonie. 
Toutefois, au vu du contexte actuel avec la crise en Afrique et la perte du français dans certains 
pays, on ne sait pas si le président va mettre l’accent sur le sommet. 
 
3. Quoi penser de la Communauté politique européenne ? 
Le sujet de cette année sera la réforme de l’Union européenne, la question de l’élargissement et 
notamment de savoir si l’Ukraine va entrer dans l’UE par exemple. La CPE est un format virtuel 
qui ne permettra pas de régler ces questions en pratique.  
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4. Proche-Orient : que penser de la diplomatie internationale, de l’ONU ? 
Les États-Unis bloquent sur cette question le fonctionnement du Conseil de sécurité de l’ONU. 
La France n’est pas toujours d’accord avec les États-Unis et le Royaume-Uni, ce qui rend la prise 
de décisions très difficiles. La division entre pays occidentaux et non occidentaux se renforce 
aussi sur cette question. Ainsi la résolution de la guerre doit se faire par d’autres initiatives, 
alliances, communautés politiques.  


